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Qualifiés pour le second tour de l’élection présidentielle, Emmanuel MACRON et Marine LE PEN ont 

participé au traditionnel débat télévisé d’entre-deux-tours mercredi soir. Le débat a réuni 15,6 millions 

de téléspectateurs, mercredi 20 avril, contre 16,5 millions en 2017, selon des chiffres de Médiamétrie. TF1 

et France 2 ont concentré 14 millions de ces téléspectateurs, contre 15,1 en 2017. 

 

Focus sur les mesures-clés présentées par les candidats 
 

Le débat a permis aux deux candidats de rappeler l’ensemble des mesures qu’ils souhaitent mettre en 

place, dès leur élection. Au cours de ce débat, il n’y a pas eu de nouvelles propositions présentées par 

les deux finalistes à l’élection présidentielle :  

 

Thèmes Marine LE PEN (RN) Emmanuel MACRON (REM) 

 Pouvoir d’achat 

• Sur la fiscalité énergétique : 

o Baisser la TVA sur l’énergie à 5.5% 

o Sortir du marché européen de l’électricité 

 

• Sur la fiscalité des Français : 

o Restituer la demi-part aux veufs et veuves 

o Supprimer l’impôt sur le revenu pour les moins de 

30 ans 

o Supprimer la TVA sur un panier de 100 produits 

de 1ère nécessité 

 

• Sur les salaires et les retraites : 

o Revaloriser les soignants et les enseignants 

o Soutenir les apprentis et les étudiants en mettant 

en place un complément de revenu 

o Indexer les retraites sur l’inflation 

o Permettre aux entreprises d’augmenter de 10% 

les salaires en gelant les cotisations patronales 

 

• Sur les aides sociales : 

o Doubler les allocations sociales pour les familles 

monoparentales 

o Revaloriser l’Allocation adulte handicapée 

• Sur la fiscalité énergétique : 

o Maintenir le bouclier tarifaire 

o Réformer le marché européen de l’électricité 

 

• Sur la fiscalité des Français : 

o Continuer la baisse des impôts 

 
• Sur les salaires et les retraites : 

o Indexer les retraites de 4% dès l’été 

o Porter la pension minimale de retraite à 1 100 

euros 

o Mettre en place le dividende salarié 

o Augmenter la prime MACRON à 6 000 euros 

 
• Sur les aides sociales : 

o Revaloriser les minimas sociaux 

o Mettre en place le versement à la source 

o Mettre en place un chèque alimentaire 

 

International 

• Sur l’Europe : 

o Modifier l’Union européenne pour mettre en 

place une Alliance des nations 

 

• Sur la politique européenne : 

o Sortir de la stratégie « de la ferme à la 

fourchette » 

• Sur la place de la France dans le monde : 

o Faire de la France une puissance d’équilibre 

dans le monde 

 

• Sur l’Europe : 

o Poursuivre le renforcement du pouvoir de 

l’Europe 

Modèle social 

• Sur les retraites : 

o Permettre un départ à la retraite entre 60 et 62 

ans 

 

• Sur l’hôpital : 

o Réintégrer les soignants exclus pendant la 

période du COVID-19 

o Investir 20 milliards sur 5 ans pour revaloriser les 

soignants et investir dans l’hôpital 

 

• Sur la dépendance : 

o Imposer un nombre de personnel minimum par 

rapport au nombre de résidents dans les EHPAD 

o Exiger que les EHPAD aient un médecin 

coordinateur et une infirmière 24h/24 

o Développer un modèle mutualiste des EHPAD 

• Sur les retraites : 

o Décaler l’âge à la retraite à 65 ans d’ici 2031 en 

prenant en compte le dispositif des carrières 

longues et de la pénibilité 

o Supprimer les régimes spéciaux 

 

• Sur l’hôpital : 

o Avoir une offre de soin adapté aux territoires en 

ayant un référent santé dans chaque territoire 

 

• Sur la dépendance : 

o Aider les personnes âgées à aménager leur 

logement via MaPrimeAdapt’ 

o Aider les auxiliaires de vie à pouvoir avoir un 

temps de travail de 35 heures 

o Développer les contrôles sur les EHPAD 

o Créer 50 000 postes d’infirmiers et d’aides-

soignants 

Environnement 

• Sur la lutte contre le réchauffement climatique : 

o Privilégier le localisme et la relocalisation des 

productions 

 

• Sur l’agriculture : 

o Mettre fin à l’importation des fruits et légumes 

o S’engager à que l’Etat achète des produits 

français pour les cantines collectives 

 

• Sur l’énergie : 

o Démanteler les éoliennes 

o Investir dans le nucléaire et l’hydrogène vert 

• Sur la lutte contre le réchauffement climatique : 

o Rattacher la planification énergétique et 

territoriale auprès du Premier ministre 

o Poursuivre la rénovation des logements et le 

changement des véhicules des Français 

o Accompagner la transition industrielle et 

agricole pour réduire les émissions de CO² 

 

• Sur l’énergie : 

o Construire 6 nouvelles centrales nucléaires 

o Investir dans les énergies renouvelables 

o Développer le petit solaire dans les ruralités 

o Construire 50 éoliennes offshore d’ici 2050 
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Compétitivité 

• Sur le numérique : 

o Créer au niveau européen un Google européen 

o Mettre en place les moyens pour préserver nos 

données personnelles 

 

• Sur le numérique dans les territoires : 

o Avoir une couverture numérique parfaite sur tout 

le territoire 

• Sur le numérique : 

o Bâtir une France 2030 de l’innovation par le 

numérique 

o Mettre en place un impôt minimal de 15% pour 

les entreprises des GAFAM 

 

• Sur la politique d’innovation : 

o Avoir une politique performante dans la 

recherche et l’innovation 

Jeunesse et 

éducation 

• Sur l’école : 

o Revenir aux filières L, S et ES au lycée 
o Investir dans les savoirs fondamentaux au lycée 
o Revaloriser les filières professionnelles, 

l’alternance et l’apprentissage 
 

• Sur la politique en faveur de la jeunesse : 

o Mise en place de la gratuité des trains en heures 

creuses pour les 18-25 ans 
o Augmenter les revenus des alternants et des 

apprentis de 200 à 300 euros par mois 

o Créer un complément de revenu pour les 

étudiants qui travaillent 

• Sur l’école : 

o Remettre les mathématiques obligatoire au 

lycée 
o Mise en place de 30 min de sport par jour à 

l’école primaire 
o Développer l’éducation artistique et culturelle à 

l’école 
o Renforcer les moyens dans les classes de 6ème et 

2nde 
o Favoriser l’orientation dès la 5ème en permettant 

aux élèves de découvrir les métiers 

professionnels 
 

• Sur l’université : 

o Réformer l’université en ouvrant des filières 

professionnalisantes 
 

• Sur le métier des enseignants : 

o Revaloriser les salaires des enseignants 
o Accorder de la liberté aux enseignants dans leur 

travail 

Sécurité et 

immigration 

• Sur l’immigration : 

o Proposer un référendum sur l’immigration pour 

changer la politique de l’immigration et réviser 

la constitution 
o Expulser les clandestins et prisonniers étrangers 
 

• Sur la politique de justice : 

o Mettre fin aux aménagements de peine en 

rendant obligatoire toutes les peines de prisons 

de plus de 6 mois pour les intégrités physiques 
o Construire des places de prison 

 
• Sur la politique d’asile : 

o Changer la politique d’asile 

 

• Sur la laïcité : 

o Mettre en place une loi qui lutte contre 

l’idéologie islamiste 

o Fermer les mosquées radicales 

o Interdire le voile dans l’espace public 

• Sur les forces de sécurité : 

o Créer 200 brigades de gendarmerie dans les 

campagnes 
o Renforcer les services de cybersécurité et 

recruter 1 500 cyberpatrouilleurs 

 

• Sur la politique de justice : 

o Donner les moyens à la justice d’agir en créant 

8 500 personnels de justice 
 

• Sur la politique d’asile : 

o Réduire les délais de procédure des demandes 

d’asile 

 
• Sur la politique européenne de Schengen : 

o Réformer la politique de Schengen 

 

Institutions 

• Sur le référendum : 

o Réviser la constitution par référendum 
o Mettre en place le Référendum d’initiative 

citoyenne quand 500 000 citoyens souhaitent 

abroger ou faire adopter une loi 

 
• Sur le Parlement : 

o Donner plus de pouvoirs à l’Assemblée nationale 

• Sur le référendum : 

o Faire des référendums sur des décisions 

importantes 

 
• Sur le Parlement : 

o Mettre en place la proportionnelle aux élections 

législatives 
 

• Sur la réforme des institutions : 

o Mettre en place une commission partisane pour 

améliorer nos institutions 
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Analyse du débat  
 

Les thèmes abordés au cours du débat 
 

A la suite des négociations entre les équipes de campagne et les organisateurs du débat, 8 thèmes ont 

été retenus : 

 
Au cours du débat, plusieurs sous-thématiques ont été abordées par les deux candidats : on peut citer 

l’Europe et la guerre en Ukraine dans le sujet international, les retraites et la santé dans le modèle social 

ou encore le sujet numérique dans la compétitivité. Par rapport au débat de 2017, les thèmes abordés 

ont été réduits à 20 minutes de discussion chacun, avec des thématiques plus nombreuses. 

L’environnement n’avait pas été abordé lors du débat de 2017 notamment.  

 

Deux visions, deux projets pour la France mis en avant  
 

Les deux candidats se sont affrontés, au cours de ce débat, en présentant leur projet pour la France. 

Le pouvoir d’achat, l’économie, l’Europe, l’éducation ou l’environnement ont ainsi fait l’objet de vifs 

échanges :  

 

• Le pouvoir d’achat, en tant que premier thème du débat, a permis aux deux candidats de 

présenter leurs mesures pour favoriser le pouvoir d’achat des ménages. Tandis que Marine LE PEN 

a critiqué le bilan du président sortant et a présenté techniquement l’ensemble de ses 

propositions, Emmanuel MACRON a tâché de démontrer l’inefficacité des propositions de la 

candidate du RN. Il a notamment évoqué l’enjeu du chèque alimentaire sur le modèle du 

chèque inflation. En opposition à la proposition d’augmentation des salaires de 10%, proposée 

par Marine LE PEN, Emmanuel MACRON a répliqué « Vous n’administrez pas les salaires, 

Madame Le Pen. Je ne voudrais pas que celles et ceux qui nous écoutent pensent qu’avec vous, 

leur salaire va augmenter de 10 %, ce n’est pas automatique ».  

 

• L’Europe a fait l’objet d’une opposition entre les deux candidats. 5 ans après avoir mis en avant 

sa volonté de sortir de l’euro, Marine LE PEN souhaite à présent réformer l’Union européenne pour 

en « faire une Alliance européenne des nations », alors qu’Emmanuel MACRON entend 

développer une « Europe plus forte, plus intégrée ». Se défendant de vouloir quitter l’Union 

européenne, Marine LE PEN a pointé les défaillances, selon elle, de l’Europe en particulier sur la 

question des conventions internationales de libre-échange.  

 

• Sur le sujet de l’économie, Marine LE PEN a attaqué le bilan d’Emmanuel MACRON : « Vous nous 

expliquez avoir fait beaucoup d’efforts pour les plus modestes, moi, ce que je vois, c’est qu’il y a 

400 000 pauvres supplémentaires sous votre quinquennat. Vous dites que vous êtes très bon en 

économie, que les entreprises vous adorent, or il y a 400 milliards d’euros de déficit de la balance 

commerciale, un record absolu ». En réaction, Emmanuel MACRON a défendu son bilan en 

rappelant que l’augmentation de la dette était imputable au « quoi qu’il en coûte » et que le 

chômage a baissé de 2 points en 5 ans malgré la crise sanitaire. Un second sujet d’opposition 

résidait sur les retraites où deux points de vue se sont opposés : Marine LE PEN qualifiant le projet 

de réforme de son opposant « d’insupportable » et « absolument pas justifié sur le plan 

budgétaire » alors qu’Emmanuel MACRON a insisté sur « la nécessité de rééquilibrer les finances 

des retraites » et a précisé les contours de sa réforme notamment via la fin des régimes spéciaux.  

 

• L’environnement a fait l’objet d’une large opposition entre les deux candidats. Marine LE PEN a 

critiqué le bilan d’Emmanuel MACRON en dénonçant « l’hypocrisie qui consiste à refuser de voir 

que c’est le modèle économique fondé sur le libre-échange qui est responsable d’une grande 

partie de l’émission des gaz à effet de serre » et s’en prenant à « l’écologie punitive » du président 

sortant. De son coté, Emmanuel MACRON a dénoncé le projet de Marine LE PEN de stopper les 

projets d’éoliens et solaires : « Votre stratégie est une stratégie du tout nucléaire. Elle n’est pas 

possible ». Emmanuel MACRON a qualifié Marine LE PEN de « climatosceptique ».  

 

1. Le pouvoir d’achat 

2. L’international 

3. Le modèle social 

4. L’environnement  

5. La compétitivité  

6. La jeunesse et l’éducation 

7. La sécurité et l’immigration  

8. Les institutions  
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• Sur l’enjeu de l’éducation, Emmanuel MACRON s’est engagé à « investir sur l’école » en 

revalorisant la rémunération des enseignants, tout en défendant son bilan, notamment le choix 

de laisser les écoles ouvertes au cours de la crise sanitaire : « on a évité des drames tels qu’ils se 

sont passés aux Etats-Unis ou dans d’autres pays européens ». Le candidat souhaite une 

« revalorisation d’environ 10% des salaires des enseignants et il n’y aura plus de démarrage de 

carrière sous 2 000 euros par mois ». En réaction, Marine LE PEN s’est opposée à la réforme voulue 

par le président sortant « consistant à payer les professeurs en fonction des résultats de leurs 

élèves » selon la candidate RN.  

 

• L’enjeu des institutions a clos le débat entre les deux candidats qui ont pu présenter leur point 

de vue pour la France. Emmanuel MACRON a indiqué vouloir mettre en place « une autre 

pratique du pouvoir » et favoriser l’amélioration de nos institutions. Marine LE PEN, quant à elle, 

souhaite favoriser le référendum, notamment citoyen. Face au projet de Marine LE PEN, le 

président sortant a critiqué le caractère inconstitutionnel de son programme : « vous proposez 

une formule qui éradique le rôle de l’Assemblée nationale ».  

 

Analyse de la posture adoptée par les candidats  
 

En 2017, Marine LE PEN avait utilisé un ton très offensif en présentant Emmanuel MACRON comme le 

« successeur de François HOLLANDE » et comme le « candidat de l’ubérisation sauvage ». Au cours du 

débat du 20 avril 2022, elle est apparue plus défensive tout en étant plus claire, précise et calme. Dès 

son introduction, la comparaison avec le débat de 2017 a été flagrante : très offensive et critique envers 

son adversaire en 2017, elle a davantage voulu présenter son projet et le besoin des Français en 2022.  

 

En parallèle, Emmanuel MACRON, en 2017, s’était montré calme, exigeant et professoral en axant le 

manque de propositions concrètes de la candidate du RN. En 2022, il est apparu plus offensif en 

défendant son bilan et pointant l’inefficacité des mesures et des prises de positions de son adversaire.   

 

En comparaison à 2017, deux différences majeures d’organisation sont à souligner :  

 

• Le choix des présentateurs-animateurs du débat : En 2017, le CSA avait refusé le souhait de TF1 

et France 2 de présenter Gilles BOULEAU et David PUJADAS au nom du respect de la parité. Pour 

respecter ce choix, Christophe JAKUBYSZYN, directeur adjoint du service politique de TF1, et 

Nathalie SAINT-CRICQ, responsable du service politique de France 2 avaient été désignés. En 

2022, Gilles BOULEAU et Léa SALAME ont été choisis pour animer le débat. Anne-Sophie LAPIX, 

présentatrice du journal de France 2, a été écartée du débat, suite au refus de l’équipe de 

campagne de Marine LE PEN.   

 

• Le dispositif caméra inversé par rapport à 2017 : celles-ci ont été positionnées sur les deux 

candidats pour assurer des plans larges, moyens et serrés – chaque candidat ayant son propre 

conseiller-réalisateur en coulisses. Le tirage au sort a prévu qu’Emmanuel MACRON se tienne à 

la gauche de l’image et Marine LE PEN à la droite, contrairement à 2017. Marine LE PEN, au cours 

de ce débat, a pris la première la parole pour son introduction et a également clos le débat.  

 

Analyse des réactions post-débat  
 

A la sortie du débat, Marine LE PEN s’est dit « tranquille et sereine », se félicitant d’avoir présenté son projet 

au cours. Dans le camp d’Emmanuel MACRON, ses soutiens ont considéré que le débat avait permis de 

montrer la « fragilité du projet de Marine LE PEN » tel que l’a affirmé Olivier VERAN.  

 

Invité de BFMTV, le 21 avril 2022, Jordan BARDELLA, soutien de Marine LE PEN, a qualifié Emmanuel 

MACRON « d’arrogant, méprisant, avachi au fond de son fauteuil » et montrant « la manière qu’il a de 

considérer le débat, la démocratie ». De son côté, Gabriel ATTAL, soutien d’Emmanuel MACRON, a 

attaqué le programme et la prestation de Marine LE PEN : « Elle était bien à la peine d’expliquer comment 

ses mesures, sur l’énergie par exemple, allaient bénéficier aux Français ».  

 

Par ailleurs, Alexis CORBIERE, député LFI de Seine-Saint-Denis, a indiqué que Jean-Luc MELENCHON était 

le vainqueur du débat. Il a précisé « Quelle absence ! La présence de Jean-Luc Mélenchon aurait donné 

une autre tenue à ce débat, une autre précision, une voix populaire aurait été entendue ». 

 

Au cours d’un sondage effectué par BFMTV, quelques minutes après le débat, 59% des téléspectateurs 

ont trouvé Emmanuel MACRON plus convaincant que Marine LE PEN. A titre d’exemple, le sondage 

effectué par BFM TV le 3 mai 2017, après le débat, montrait que 63% des téléspectateurs avaient trouvé 

Emmanuel MACRON plus convaincant.  
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Source : BFM TV – Elabe du 20/04/2020 

 

 

 

Perspective 2nd tour de l’élection présidentielle  
 

 

A quelques jours du 2nd tour, les sondages constatent un accroissement de l’écart entre Marine LE PEN 

et Emmanuel MACRON. En effet, Emmanuel MACRON a gagné en moyenne 3 points depuis le 1er tour. 

Cet accroissement s’explique par une plus grande part des électeurs de Jean-Luc MELENCHON, Valérie 

PECRESSE et Yannick JADOT, prêts à voter pour Emmanuel MACRON, le dimanche 24 avril 2022.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Harris Interactive du 20/04/2022 
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